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I INTRODUCTION 

 

1.1 

"L'unité dans la diversité" (la devise européenne). 

Malgré les avatars politiques (référendums et autres), dépasser les frontières (les "effacer", 

les "ouvrir", "s'en affranchir"…) devient de plus en plus un objectif pas seulement économique 

mais aussi politique, au bénéfice des populations européennes en général et frontalières en 

particulier. 

Par cet objectif global et transversal, l'Union diffère fondamentalement d'organisations telles 

l'Organisation Mondiale du Commerce (O.M.C.), qui évacuent la question politique.  

Cet objectif politique est aussi confronté à ses propres contradictions, par le renforcement des 

frontières externes et par la question redondante de la délimitation du territoire (et des 

citoyens) appelés à devenir européens (la question de la Turquie, par exemple): S'agit-il de 

"créer des frontières pour un espace sans frontières?" 

Mais le franchissement (l'affranchissement) des frontières internes, même décrété par les 

traités (liberté de circulation des personnes, des marchandises, des capitaux…), demeure 

difficile. Un programme "Interreg" n'a pas suffi, trois programmes non plus. Pour l'Union 

européenne, la coopération transfrontalière devient un objectif de cohésion permanent. 

Qu'est-ce qu'une frontière? Qu'est-ce qui fait la force des frontières? 

 

 

1.2 

La plage: un espace sans limites. 

 

Regardons comment fonctionne la plage, pas pendant 

cette saison hivernale (bien qu'il soit intéressant 

d'observer les distances que respectent les badauds, les 

uns par rapport aux autres, qui marchent le long de la 

mer), mais lors de la belle saison, quand les estivants 

s'installent sur la plage, pour une heure, une après-midi, 

la journée.  (plage: photographe inconnu) 

 

La densité humaine se différencie en fonction des lieux "d'attraction": un chemin qui aboutit 

sur la plage, la proximité des appartements, des terrasses, des jeux, des maîtres nageurs…, 

ou de la mer et des dunes.  



Jef Van Staeyen pour l'I. A.U.L., 2007-2008 page 2 / 36 

Cette différenciation des densités acceptée, les estivants cherchent à se répartir de façon 

homogène sur la plage. Ils s'installent et ils marquent leur territoire: un parasol et/ou un 

paravent, des chaises et des tapis, des jeux, un château de sable… tout leur art consiste à 

bien étaler tous ces éléments (pour se donner beaucoup de place – et de confort), mais sans 

perdre la cohérence. 

Les conflits sont rares, mais peuvent apparaître en présence de comportements différents, qui 

impliquent une autre occupation de l'espace (les jeux de ballon, de cerf-volant, etc.). 

Cette occupation de l'espace se construit et se déconstruit sans cesse. Elle se défait à la 

tombée de la nuit pour se reconstruire (différemment) le lendemain matin. 

1.3 

Du camping "sauvage" au camping aménagé: l'introduction des limites. 

On retrouve une même organisation spatiale dans les 

campings sauvages ou non aménagés, avec cette 

différence qu'elle "passe la nuit". Les campeurs installent 

leurs voitures, leurs tentes ou caravanes, divers objets, 

les fils pour sécher le linge… de façon à s'attribuer un 

maximum d'espace. Mais cette occupation de l'espace 

évolue aussi sans cesse, en fonction des départs et des 

arrivées des campeurs. 

A partir du moment où la densité d'occupation 

augmente, et que les conflits (effectifs ou potentiels) 

deviennent plus fréquents, il devient plus intéressant, 

plus agréable, plus confortable, plus paisible de bénéficier d'un camping aménagé: les 

parcelles y sont individualisées, marquées sur le sol (par des numéros, des pierres…), voire 

délimitées (par des haies).  

(image extraite du guide du Parc National de Frontenac, Québec) 

1.4 

La loi du lotissement (et de l'exploitation agricole ou forestière moderne):  

le bonheur des limites, "être chez soi". 

Cette organisation de l'espace est aussi celle que nous 

retrouvons dans les lotissements (image : Capinghem, 

département du Nord; Google Earth), qu'ils soient 

résidentiels  économiques : 

la distinction entre espace public et espaces privés, avec 

la réduction de toute forme intermédiaire, et de toute 

servitude sur l'espace privé. 

Ce qui caractérise vraiment le lotissement, c'est que 

toute maison privée s'accompagne d'un espace extérieur aussi privé: il n'y a pas, entre deux 

maisons, un espace de transition, partagé, et co-géré (comme sur la plage), mais deux 

espaces distincts, séparés par une ligne, celle-ci matérialisée par des poteaux, des clôtures, 

des arbustes… 

La même organisation spatiale se retrouve dans l'agriculture et dans l'exploitation forestière: 

l'exploitant vise l'utilisation maximale d'une parcelle, jusqu'aux limites de celles-ci: limites 

avec une autre parcelle, limites avec un bois, un chemin… Ces limites sont dures, et laissent 

peu de place aux éléments "marginaux" et de transition (telles les haies). 
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Le paysage "naturel" des Ardennes est peut-être un des 

plus expressifs, avec ses carrés massif de "forêt" aux 

limites rectilignes, qui alternent avec les champs et les 

prés. (Gouvy, province de Liège; image Google Earth) 

1.5 

Un cadastre 

Ainsi, notre espace se trouve couvert d'une sorte de cadastre immense avec deux types 

d'espaces: 

l'espace public (qui s'impose aux espaces privés, mais qui subit des servitudes très

nombreuses),

une trame d'espaces privés: le fondement de la propriété privée, et ainsi la base de

l'économie capitaliste,

un principe: "être – autant que possible – maître chez soi".

Une question (si vous avez une maison avec jardin, ou un appartement dans un immeuble 

avec des parties communes):  

Parlez-vous souvent avec vos voisins au sujet de questions communes: l'entretien des jardins, 

la taille des arbres, l'étanchéité des toitures…? Décidez-vous ensemble? Ou jugez-vous que 

l'avantage des limites et précisément de ne pas devoir discuter, et de pouvoir décider seul? 

(extrait du Plan Local d'Urbanisme, P.L.U. de Lille 

Métropole Communauté Urbaine pour Capinghem: 

limites de propriété, limites réglementaires, limites 

politiques) 
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1.6 

Il existe toutefois, même en Europe, des conceptions différentes de la propriété privée 

de l'espace: 

le "Allemansretten" dans les pays scandinaves, qui limite les effets concrets de la

propriété privée; ces effets doivent être justifiés par l'utilisation effective de l'espace

(l'habitat, et 150m autour, l'exploitation agricole, l'usage militaire…),

les chemins de randonnée en Pays de Galles,

le droit de chasse en France,

le conflit permanent entre les populations sédentaires et nomades,

 …

les espaces collectifs et/ou les droits collectifs (par exemple dans le cadre de la "rotation

triennale" – un système d'exploitation agricole ancestral – "het drieslagstelsel"; et le

"trieu" ou "dries" au centre du village).

1.7 

Avec cette gestion collective de l'espace et/ou ces espaces collectifs, on s'approche de la 

notion politique: du lien entre un groupe et un espace.  

Mais sans pouvoir traiter de la question cachée "quel groupe? pour quel espace?" qui sont des 

questions politiques fondamentales, à l'origine de nombreux conflits. 

exemple de dessin de limites politiques en fonction de la géographie: Les Lofoten et les 

Vesteralen en Norvège, où les liens s'établissement par la mer, et non pas par la terre, qui est 

inaccessible, et qui présente peu d'intérêt pour la population locale 

(image Google Earth; carte de source inconnue; photo du village de Niksund par Jef Van 

Staeyen)  
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1.8 

Une trame de limites politiques se superpose à la trame des propriétés privées.  

Les frontières nationales font partie de cette trame. Elles en constituent l'élément le plus fort, 

le plus marquant, le plus emblématique. Elles configurent notre perception du monde. 

Ce système de frontière  et de limites est devenu tellement évident, qu'on en oublie sa 

genèse, et sa jeunesse. L'invention de la frontière remonte au 18ème siècle, sa mise en œuvre 

au 19ème, sa généralisation au 20ème.  

Aujourd'hui, les frontières font le monde. Elles sont plus fortes et plus nombreuses qu'elles 

n'ont jamais été. 
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II BRÈVE HISTOIRE DES FRONTIÈRES 

2.1. Les anciens. 

On ne sait que très peu de choses de la façon dont 

les celtes, les gaulois ou les germains définissaient 

leur rapport à l'espace. (dessin: Astérix chez les 

Belges; Goscinny et Uderzo, 1979) 

Pourtant, les historiens et les géographes (dont J.J. 

Dubois et J.P. Renard pour le Nord-Pas de Calais, 

1984 – cités par Christian Pradeau, 1994) ont 

constaté la persistance de forêts dans les limites 

des pagi gaulois (pagus=pays). Ces forêts 

constituent à la fois une ressource et un système défensif (des fonctions remarquablement 

bien illustrées dans les albums d'Astérix), des espaces de transition entre les pagi. 

2.2 

Les romains ont installé un empire territorial, basé sur 2 objectifs: 

lever des impôts,

(pour ce faire) assurer la sécurité (notamment à l'égard d'invasions extérieures).

Ils ont introduit une organisation territoriale et mis en 

place des "frontières", dont le cas le plus emblématique 

est le mur d'Hadrien en Angleterre (qui remonte à l'an 

120, mesure 117 km et est accompagné d'une quinzaine 

de forts). (photo Buck Rogers) 

Ce système romain s'est effondré à partir de 5ème siècle, 

suite à la reprise des invasions "barbares". Seule l'église 

romaine a su pérenniser (ou reconstituer rapidement) 

une organisation territoriale couvrant le territoire. 

(Aujourd'hui encore, pour l'Eglise romaine la représentation de Dieu sur terre se fait à travers 

une organisation territoriale très stricte, même si celle-ci s'est pliée aux impératifs territoriaux 

des états-nations, en acceptant leurs frontières.) 

2.3 

Le système féodal qui s'est constitué progressivement (avec ses fiefs, ses seigneurs et ses 

vassaux), et celui des villes (avec leurs chartes), fonctionnaient davantage en "lieux" qu'en 

territoires. C'est ce qui explique la grande complexité de l'organisation territoriale, qui 

s'apparente davantage à un jeu d'échecs, et qui n'allait disparaître qu'au 19ème siècle, avec la 

mise en place des états-nations.  

Les titres, les charges, les mariages et les héritages, les dons, les chartes, etc. définissaient 

l'organisation politique des territoires. Les actions armées, et les traités pour les conclure, 

devaient confirmer dans les faits les prétentions territoriales basées sur des interprétations 

divergentes des droits. La notion de "frontière" est absente de la cette politique. Les traités ne 

désignaient pas des territoires (et encore moins les limites), mais des fiefs et des villes, et les 

droits qui y étaient liés. Le privilège du pouvoir n'était pas la gouvernance d'un territoire mais 

la hiérarchie des titres, les recettes fiscales et la capacité de dire le droit. 
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2.4 

Toutefois, progressivement, on constate des tentatives de créer une continuité territoriale: de 

créer une frontière linéaire et étanche. 

D'après P. Van Peteghem ("Grensregelingen tussen de Nederlanden en Frankrijk in 

rechtshistorisch perspectief", 1991, in Les Pays-Bas français), lors des négociations de 1468 à 

Péronne, entre les représentants du Roi de France et du Duc de Bourgogne "on commence à 

penser à une frontière continue, à l'intérieur de laquelle les compétences administratives, 

juridiques, ecclésiastiques et fiscales des deux souverains acquièrent plus d'unité".  

2.5 

Sur notre frontière, c'est surtout l'action de Louis XIV, de Colbert et de Vauban, qui a été 

déterminante, avec: 

les conquêtes militaires du Roi de France de 1668 à 1678, fondées sur un argument

juridique: le droit de dévolution, une coutume brabançonne qui permettait à Louis XIV

d'affirmer les droits de son épouse sur les Flandres,

leur confirmation par les traités de Nijmegen (1678), Rijswijck (1697) et Utrecht (1713),

qui permettaient aussi d'échanger des territoires, afin de constituer un territoire plus

homogène,

l'aménagement civil et militaire des territoires conquis.

Cette "invention française", qui avait déjà inspiré le Traité des Pyrénées (1659), allait se 

répandre en Europe et, les politiques coloniales aidant, sur (presque) tous les continents. 

extrait de "La frontière franco-belge (…)", Firmin Lentacker, 1974 

2.6 

Cette option territoriale de constitution d'un état d'un seul tenant, aux frontières 

régulières, est à la fois militaire (le "pré carré" de Vauban) et économique.  

La citadelle de Lille, ou les places fortes de Gravelines, Bergues, Ieper, Le Quesnoy ou 

Avesnes (pour nommer les plus connues et les plus intactes), sont les témoins de l'option 

militaire.  

Mais l'option économique, "Colbertiste", est aussi présente: 
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"Il convient de porter les marchands des pays conquis à prendre la route de France 

pour l’envoi de toutes leurs marchandises et pour leur passage, notamment en 

Espagne, Italie et Allemagne…  

Par ce moyen vous portez les esprits à se détacher des Flamands et des Hollandais 

et à se lier en même temps avec les Français par union et correspondance de 

commerce." 

(Colbert, à Le Peletier, intendant de Lille, fin 17° siècle, cité par Firmin Lentacker, 1974). 

2.7 

Ce choix politique s'est traduit dans l'aménagement du territoire – d'abord côté français, 

et plus tardivement côté belge – par la création de réseaux fluviaux et routiers (et, au 19ème 

siècle, ferroviaires) parallèles à la frontière.  

2.7.1 Un exemple emblématique est celui de la liaison 

par la route entre Lille et les ports de la Mer du 

Nord. Jusqu'au 17ème siècle, cette liaison se faisait par 

Ieper, où se séparaient les routes pour Dunkerque et 

pour Oostende. 

(carte extraite de "La Frontière franco-belge (…)", 

Firmin Lentacker, 1974) 

La volonté d'autonomie du territoire s'est traduite par la réalisation d'une nouvelle route de 

Lille à Dunkerque par Armentières et Cassel (engagée dès 1722). Les Etats de Lille – avec 

l'accord de Versailles, et malgré les protestations de Bruxelles – procédaient en 1764 à la 

démolition du Pont Rouge qui franchissait la Lys à Warneton. 

2.7.2 Un autre exemple est celui des liaisons fluviales à partir des bassins houillers (belges) 

de Mons et du Borinage, qui à Condé-sur-l'Escaut passaient en territoire français. Le niveau 

élevé des taxes françaises inspirait les Etats provinciaux de Hainaut dès 1738 à réaliser une 

voie fluviale parallèle à la frontière, intégralement en territoire belge. Lors des négociations de 

1814 de 1815 (soit après les défaites napoléoniennes), les Pays-Bas (dont la Belgique alors 

faisait partie) disputaient la maîtrise de Condé à la France, sans succès. En réponse à cet 

échec diplomatique, le canal d'Antoing (de la Haine à l'Escaut) fut réalisé de 1823 à 1826.  

Un siècle et demi plus tard, en 1964, c'est la même logique qui a inspiré la réalisation, à plus 

grand gabarit (1350 tonnes), du canal de Nimy à Blaton. 

Par une succession de canaux (Canal du Centre, Canal d'Antoing, Bossuit-Kortrijk, Comines-

Ieper (échoué) et Ieper-Nieuwpoort, la Belgique a tenté de réaliser un itinéraire navigable 

intégral des bassins houillers à la mer, quand le port d'Antwerpen était encore fermé à la 

navigation maritime. La France, de son côté, a réalisé une succession de canaux reliant 

Valenciennes à Dunkerque, desservant Douai, Lille, Béthune… : un "Rhin" ou "Escaut" 

intégralement français. 

Le Canal de la Deûle à l'Escaut, quant à lui transfrontalier (Marque canalisée, Canal de 

Roubaix, Canal de l'Espierres) eut plus de difficultés à se faire: il fut réalisé de 1827 à 1876.  
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2.8 

La rectification de la frontière. 

Courant le 18ème siècle, les diplomates ont également tenté de simplifier le tracé de la 

frontière, un processus qui s’est conclu peu de temps après la Révolution française. 

Côté belge (autrichien) une "Jointe des Terres contestées" a fonctionné de 1740 à 1794 pour 

négocier avec les diplomates français. Ce  ont su exploiter les archives de la Cour 

des comptes de Lille (conquise en 1667) et développer leur maîtrise du droit international. 

"Le Roy, aujourd'hui conquérant et en possession de pais considérables qu'il paroit 

que S.M. n'est point dans le dessein de garder, doit bien au moins chercher à en tirer 

avantage par des convenances pour le repos de son Royaume et l'aisance du 

commerce de ses sujets: ce sont des prétextes bien plausibles. Il n'est pas 

présumable que lors de la restitution des conquêtes faites par S.M. l'on puisse 

regarder comme vues d'agrandissement les différents échanges et contr'échanges 

que l'on proposeroit de faire, pour l'arrangement des frontières du Royaume, des 

enclaves et extensions qui sont des matières continuelles à contestation et des 

retraites pour les malfaiteurs; les meslanges de territoires sont entièrement 

contraires au repos et à la politique des deux Etats qui s'avoisinent. (…) 

On doit avoir pour but dans ces opérations de fermer un Etat autant que la nature du 

pais le peut permettre pour en cas de guerre le deffendre le plus aisément qu'il 

seroit possible, et en tems de paix le garder facilement contre la désertion et la 

fraude des droits du Roy et aussi d'ôter tout espoir de retraite aux malfaiteurs qui 

ne se livrent quelquefois aux derniers excès qu'à la vue d'un azil assuré, c'est ce qui 

est occasionné par le mélange des territoires." 

(le Chevalier de Bonneval, au Ministre des Affaires étrangères, le Marquis de Puisaulx, 1747; 

cité par Firmin Lentacker, 1974). 

Ce travail de délimitation a été repris après les traités de Paris de 1814-1815 (donc après les 

périodes révolutionnaires et napoléoniennes, et l'annexion de la Belgique par la France en 

1795) pour être conclu le 28 mars 1820 avec la signature du traité de Kortrijk (entre les Pays-

Bas et la France). 

Article 6. – La France consent à ce que la Lys appartienne aux deux Etats depuis sa 

sortie du territoire d'Armentières, jusqu'à l'embouchure de la Deule.  

D'après cette cession, la Lys devient mitoyenne depuis sa sortie d'Armentières, 

jusqu'au territoire de Menin et les charges et profits qui en résultent demeureront 

réglés sur les bases ci-après, se conformant pour les détails à ce qui est marqué 

dans le procès-verbal de la délimitation de la première section de la frontière: 

1° Libre navigation avec les précautions réciproques pour qu'elle ne favorise pas la 

fraude sur l'un ou l'autre État. 

2° (…) 

Article 7. – Les deux États approuvent la nouvelle direction donnée à la limite entre 

les communes d'Halluin et de Reckem, entre les terres qui appartiennent à M. Van 

Ruymbecke et qui change un peu le tracé de la frontière de 1790. (Art. 2 § 4 du 

procès-verbal de la 2e section). 
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Article 8. – La France cède la portion de bâtiment, cour et jardin du Purgatoire 

appartenant à Louis Deltour. (Art. 3 § 3 et 4 de la 2e section).  

(extraits du Traité de Courtray du 28 mars 1820 entre la France et les Pays-Bas.  

Notez la phrase "la Lys appartienne aux deux Etats", alors que les cartographes nous font 

penser qu'elle appartient pour moitié à chaque Etat.) 

2.9 

Une ville, deux systèmes 

Toutefois, la mise en place de la frontière "linéaire et étanche" était lente et laborieuse: 

l'exemple de Comines (sur la Lys) en témoigne. 

Ce cas est bien renseigné par la Société d'Histoire de Comines-Warneton (situé dans l'ancien 

hôtel de ville de Warneton), mais il se peut que Wervik et Leers, voire Warneton ont connu 

des évolutions comparables. 

Le Traité d'Utrecht de 1713 a placé Comines (déjà située dans les châtellenies de Lille et de 

Ieper) à cheval sur deux Etats: le Royaume de France et l'Empire autrichien.  

De 1713 à 1789, Comines a fonctionné avec un seul 

Bailli (représentant du seigneur), un seul Bourgmestre et 

un seul Collège échevinal (ou Magistrat, essentiellement 

une fonction juridique), ainsi qu'un seul Trésorier, dont 

les pouvoirs s'étendaient à Commines-au-Roy et à 

Commines-à-l'Empereur. 

La révolution française et la réorganisation des pouvoirs 

locaux (décret du 10 décembre 1789) ont contraint les 

édiles cominois à mettre fin à cette organisation 

"transfrontalière".  

Pourtant, le 10 janvier 1790, les Cominois se sont adressés à l'Assemblée nationale pour 

obtenir que Comines-Sud et Comines-Nord puissent rester sous la même administration 

communale. En vain.  

Les Cominois du Nord (d'Empire) ont encore essayé de reconstituer un Magistrat complet de 7 

membres, en y intégrant des "français". Mais les relations entre "français" et "autrichiens" se 

sont dégradées rapidement, suite à l'instauration du passeport (1er février 1792) et le vote, 

par l'Assemblée nationale, de la déclaration de guerre à l'Autriche (20 avril 1792). 

Question: s'il faut un petit siècle et une révolution pour imposer une frontière, combien de 

temps pour la dépasser? 



Jef Van Staeyen pour l'I. A.U.L., 2007-2008 page 11 / 36 

2.10 

La Révolution française et ses impacts territoriaux:  

le territoire homogénéisé à l'intérieur de limites franches. 

"Le Royaume est un et indivisible: son territoire est distribué en quatre-vingt trois 

départements, chaque département en districts, chaque district en cantons."  

(article premier du titre II de la Constitution du 3 septembre 1791; première constitution 

après la déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789). 

Le nouveau régime mis en place par la Révolution de 1789 a créé de nouvelles exigences 

quant au territoire et aux frontières.  

Les sujets deviennent citoyens. Il y aura des élections, avec des représentants du peuple. La 

charité sera remplacée (très progressivement) par l'assistance, voire par la solidarité. Les 

impôts deviendront des contributions, et le trésor un Trésor public. 

Quelques notions importantes sont: 

l'homogénéité du territoire,

le lien entre les citoyens et le(s) territoire(s) – même si, dans un premier temps,

c'est le droit du sang qui a défini la citoyenneté

la circonscription (pour une élection, un pouvoir, une compétence, une contribution).

A défaut de pouvoir être universel, le nouveau régime avait besoin de frontières 

nettes, et d'un territoire homogénéisé, ce qui a ouvert le conflit avec la Papauté (au sujet 

d'Avignon) et avec les cours royales d'Europe (au sujet notamment de l'Alsace).  

La démocratie (même limitée) a besoin d'électeurs, dont les droits sont définis par le 

territoire, et dont les décisions (par la représentation élue) s'appliquent sur ce même 

territoire.  

Elle a besoin de budgets publics, et de contribuables. Ces budgets publics contribuent au 

fonctionnement et au développement des territoires concernés.  

Elle a besoin de lois et de règlements, qui s'appliquent sur ce territoire. 

Elle a besoin d'agents (de fonctionnaires) qui interviennent sur ce territoire, et dont la 

compétence est territorialisée, même quand leur action n'est pas territoriale.  

Dans son livre "Mon village – 1848-1914 – L'ascension d'un peuple" (1944), Roger 

Thabault, enseignant, décrit avec minutie et clarté comment un petit village des 

Deux-Sèvres, Mazières-en-Gatine, se transforme et s'ouvre sur le monde, 

notamment à travers l'enseignement obligatoire, l'aménagement et l'entretien d'un 

réseau routier (qui devient praticable tout au long de l'année) et le service militaire 

(qui sort les jeunes hommes de leur milieu familier et les met en contact avec des 

camarades originaires de régions éloignées). Notamment la construction de l'école 

et sa gestion constituent de véritables défis de démocratie locale. 
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Dans l'idéal, il y a correspondance de ces territoires (élection, pouvoir, contribution, 

administration). Une distinction nette se crée entre le "dedans" et le "dehors". 

Concrètement, les échelles mises en place après la Révolution sont: 

le niveau national: l'Etat (qui est souverain, et veille à son autonomie à l'égard des

autres Etats),

un niveau local: les villes ou, à défaut de villes, les paroisses (qui sont devenues

communes),

un niveau intermédiaire: le département (si les niveaux national et local semblaient

évidents, la définition du niveau intermédiaire a fait l'objet de longs débats: le nom, le

territoire, les chefs-lieux – une des hypothèses envisagées était la création de

départements de forme carrée, afin de couper tous les liens avec les anciennes

provinces qui constituaient le Royaume d'Ancien régime).

Cette organisation respecte un principe mathématique essentiel: la structure en 

arborescence, ou "les petites boites dans les grandes". Aucune commune ne fait partie 

de deux départements, et, a fortiori, aucun département ne fait partie de deux états. (C'est ce 

principe essentiel qui avait contraint les cominois à scinder leur ville en deux.)  

2.11 

Ce système a été introduit en Belgique après l'annexion française en 1794, comme il a 

été introduit dans de nombreux pays européens.  

Toutefois, depuis la régionalisation de l'Etat belge – la mise en place du système fédéral – il 

subit quelques exceptions, liées aux frontières linguistiques: la Province de Liège dans 2 

Communautés (francophone et germanophone), alors que la Communauté constitue une 

entité fédérée aux compétences législatives, supérieures à celle de la province. 

Il est à noter qu'en Belgique, le pouvoir impérial autrichien (Joseph II) avait introduit, dès 

avant la Révolution française, certaines réformes institutionnelles allant dans ce même sens. 

"Jusqu'en 1787, les différentes régions [de la Belgique] formaient des états 

distincts qui, à l'exception de la principauté de Liège, de la région de Tournai et des 

territoires des principautés abbatiales de Malmédy et de Stavelot, dépendaient 

depuis la période bourguignonne, du pouvoir central tout en conservant leur 

autonomie. Même l'impératrice Marie-Thérèse a exercé son pouvoir sur les 

provinces en qualité de Comtesse de Flandre, Comtesse de Namur, Duchesse de 

Brabant, etc. 

C'est l'empereur Joseph II qui apporta le 1er janvier 1787 des changements 

importants à l'organisation des Etats provinciaux. Par un premier édit, il supprima 

les Etats provinciaux existants et les remplaça par neuf "cercles". Par un deuxième 

édit, il priva les Etats provinciaux de leurs anciennes compétences judiciaires et 

instaura un pouvoir judiciaire séparé. Un édit du 12 mars 1787 précisa le premier 

édit du 1er janvier. Les provinces belges furent divisées en 9 "cercles" et dirigées par 

un "intendant"."  

(site web officiel de la Province de Hainaut - 2006)  

On notera – un clin d'œil de l'histoire – qu'un de ces neuf cercles créés par Joseph II 

réunissait, autour de Tournai, les districts de Kortrijk, Menen et Ieper. 
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III LES FRONTIÈRES DANS LE MONDE, ET ICI 

3.1 Le succès des frontières au 20ème siècle 

Dans son livre "Jeux et enjeux des frontières" (1994), Christian Pradeau nous détrompe quant 

à l'évolution des frontières dans le monde, et quant à leur éventuel effacement.  

L'intégration européenne, la chute du Mur de Berlin (et le déchirement du Rideau de Fer), la 

constitution de partenariats régionaux (en Afrique, les Ameriques, l'Asie du Sud-Est…), 

l'évolution des organisations internationales (dont le GATT, devenu l'O.M.C. – Organisation 

Mondiale du Commerce) et l'internationalisation de l'économie, du commerce, des 

communications, etc… peuvent nous faire croire que le monde se libère (lentement mais 

sûrement) de ces frontières.  

Bien au contraire, Christian Pradeau décrit l'extra-

ordinaire création de frontière  durant tout le 20ème siècle, 

en Europe comme dans le Monde. Toutes ces frontières 

terrestres sont désormais complétées par des frontières 

maritimes méconnues, issues des conférences 

internationales de 1958 et 1970, et de nombreuses 

négociations et arbitrages. Ceux-ci permettent aux états 

maritimes de porter les limites des eaux territoriales à 

12 milles, et de créer des Zones Economiques Exclusives (ZEE) de 188 milles (soit en total 

200 milles, ou 370 km). (image: les Z.E.E. dans l’Océan Pacifique Sud; illustration par J.P. 

Doumengue, 1987) 

A cause des nombreux îles, archipels et rochers, les conflits potentiels et réels entre états 

riverains sont très nombreux. La France et le Royaume-Uni ont conclu un accord au sujet de 

leurs ZEE en 1977, après un arbitrage par la Cour internationale de Justice; mais l'application 

de ces mêmes principes par la Grèce fermerait l'accès de la Turquie aux eaux internationales. 

(On notera aussi l'exemple récent du conflit entre le Canada et les Etats-Unis, voire l'Europe, 

concernant le contrôle du Passage maritime du Nord-Ouest, qui – réchauffement climatique 

aidant – pourra réduire la distance maritime entre l'Europe et le Japon à 16000 km – contre 

21000 km par le Canal de Suez et 23000 km par celui de Panama). 

Les frontières, qui s'ouvrent pour les uns, peuvent aussi se fermer pour les autres. A ce jour 

(2005-2006), les frontières entre les Etats-Unis et le Mexique et entre l'Europe et la 

Méditerranée en sont des exemples très forts: facilités pour l'homme d'affaires ou le touriste 

du Nord, danger de mort pour le candidat à l'immigration du Sud.  

Christian Pradeau constate l'opposition entre un système en réseau, extraordinairement 

souple et complexe (celui des entreprises, des communications, des flux financiers…) et un 

système en mosaïque, très rigide (celui des territoires). Mais, d'après lui, le système en 

réseau fonctionne à partir de l'existence du système en mosaïque. Il analyse les effets, mais 

aussi les raisons d'être des frontières.  

En conclusion, avec Jacques Attali (au sujet du "nouveau nomade", dans "Lignes d'horizon", 

1990) et Olivier Todd (dans une interview à un quotidien régional, fin 1992) il constate :  
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"les groupes humains, les individus, ont besoin de cadres, de limites, de repères. 

L'Etat, le territoire et ses frontières sont dans ce domaine irremplaçables, sauf à 

aller vers le recroquevillement sur des micro-territoires, des ghettos, dorés ou 

misérables.(…) L'Etat, le territoire et ses frontières sont des nécessités impératives: 

J. Attali tirait (…) le constat d'une dialectique à gérer entre d'une part une 

démocratie sans frontière, utopie nécessaire, et d'autre part le maintien des 

territoires, d'Etats et de frontières, pôles et bornes nécessaires pour que les 

individus puissent se situer dans l'espace géographique mais aussi social."  

 

(Pierre Pradeau, "Jeux et enjeux des frontières", 1994 ;  page 324). 

 

 

 

 

3.2 Quelques données pratiques et concrètes 

 

Avant d'arriver à cette conclusion, Chistian Pradeau apporte aussi quelques informations plus 

factuelles, géographiques, historiques et épistémologiques. Voici une sélection: 

 la limologie: l'étude des frontières, 

 l'horogénèse: le processus de création des frontières, 

 il y a environ 225 000 km de frontières de par le monde, en 265 dyades (frontières 

communes associant deux états), 

 les principaux traceurs de frontière dans le monde sont le Royaume-Uni (21% des 

frontières du monde) et la France (17%), 

 à partir de 1945, l'équilibre de la terreur nucléaire et la création de l'ONU ont conduit à 

l'introduction du principe diplomatique de l'intangibilité des frontières (sauf par 

négociations pacifiques), même quand le caractère arbitraire, voire aberrant des tracés 

des frontières est admis (comme sur le continent Africain), car les mauvaises frontières 

intangibles sont meilleures que leur mise en cause généralisée (voir aussi la difficile 

question du Kosovo) 

 à l'échelle mondiale:  

 32% des frontières sont hydrographiques (lacs et rivières),  

 24% orographiques (lignes de crête ou de partage des eaux),  

 23% géométriques (astronomiques ou mathématiques);  

En droit, une frontière naturelle est une notion beaucoup plus large qu'en 

géographie, où seuls les obstacles d'une certaine ampleur sont reconnus 

"naturels", 

 il faut distinguer les notions de définition d'une frontière, de délimitation et de 

démarcation (c'est-à-dire son marquage sur le terrain). Le plus souvent, cette 

démarcation n'est pas faite, ou est (très) tardive. Ainsi, le bornage de la frontière franco-

allemande fut terminé en 1998, en exécution d'un traité de 1925, complété d'accords 

ultérieurs, jusqu'à l'accord Kohl-Mitterrand de 1983 concernant la forêt du Mundat (cet 

exemple n'est pas de Chr. Pradeau, qui en donne plusieurs autres, mais du "Quid" 

(2002)). 
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3.3 La façon d'établir les frontières, d'établir les droits, peut aussi demeurer archaïque, 

avec le sang versé comme argument ultime. 

"Aujourd'hui, les Falklands [nom britannique des Malouines] sont à nous, parce que 

nous les avons payées des vies de jeunes Britanniques, et toute tentative de remise 

en question de ce droit serait ni plus ni moins une offense faite aux morts."  

(général Jeremy Moore, vainqueur de la guerre des Malouines, 1982 – cité par Rafael Sánchez 

Ferlosio, El País, repris par Courrier international, janvier 2006) 

3.4 Les frontières en France et en Belgique 

3.4.1 Longueur des frontières terrestres françaises en Europe: 2970 km 

– Espagne: 650 km

– Belgique: 620 km

– Suisse: 572 km

– Italie: 543 km

– Allemagne: 450 km

– Luxembourg: 73 km

– Andorre: 57 km

– Monaco: 4,5 km

– en DOM-TOM:

– Brésil: 580 km

– Suriname: 520 km

3.4.2 La frontière franco-belge: 

– traité d'Utrecht = 11 avril 1713

– 13 mars 1779, Versailles,

traité de régularisation du tracé

– 1er traité de Paris = 30 mai 1814

(= env. 1000 km! de plus que "Utrecht")

– 2ème traité de Paris = 20 novembre 1815, (après la bataille de Waterloo)

(= abandon des 1000 km!, plus Bouillon, Philippeville, Marienbourg)

– traité de Courtrai (Kortrijk) du 28 mars 1820
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3.4.3 quelques curiosités 

Les processus de "régularisation" des frontières, engagés dès le 18ème siècle, n'ont pas 

entièrement abouti. En témoignent quelques particularités frontalières: 

Belgique: 

Baarle, sur la frontière belgo-néerlandaise:

Baarle Hertog (B) et Baarle Nassau (NL)

constituent une seule ville, mais Baarle-Hertog est

un ensemble de 22 enclaves belges en territoire

néerlandais, certaines d'entre elles comprenant à

leur tour des enclaves néerlandaises (carte ci-

contre)

la voie ferrée entre Eupen et Malmédy (autrefois

prussiennes, mais belges depuis 1918) franchit la

frontière germano-belge plusieurs fois; son tracé

en territoire allemand bénéficie d'une sorte d'extra-

territorialité, mais ceci uniquement pour les

transports de marchandises  (article 21, 1° du

Traité de Versailles; traité du 24 septembre 1956

pour rectifier)

France: 

Llivia (12 km!; 1200 habitants) est une enclave espagnole en territoire français, ceci

depuis le traité des Pyrénées du 7 novembre 1659, précisé par la convention du 12

novembre 1660. Une route neutre, longue de 4 km relie Llivia au territoire espagnol;

le traité de Bayonne, du 2 décembre 1856 a précisé le statut du Pays Quint franco-

espagnol: la souveraineté est espagnole, mais le droit économique est français (la police

est espagnole, la douane, la poste et le droit de l'urbanisme sont français ;

îles des Faisans (ou île de la Conférence) – 3000 m! - où a été signé, le 7 novembre

1659, le traité des Pyrénées, bénéficie d'un statut binational alternant;

l'Abbaye de Hautecombe, en Haute-Savoie, est en territoire français, mais sa destination

religieuse est garantie par le droit international, depuis la cession (par le roi de

Sardaigne) de Nice et de la Savoie à la France en 1860;

enfin, les principautés de Monaco (1,95 km!; 30000 habitants) et d'Andorre (453 km!;

62000 habitants) sont échappées à la constitution d'états nationaux.

Par ailleurs – mais alors, on quitte le domaine des "curiosités" – l'exercice de la diplomatie et 

l'organisation des transports ont conduit à la création d'extra-territorialités. Ainsi, les postes-

frontières bénéficient généralement d'un statut binational, quelle que soit leur territorialité 

précise, et la mise en place du TGV Transmanche a conduit à installer la police britannique à 

Lille et à Paris-Nord, et la police française à London-Waterloo… (ou désormais Saint-Pancras) 
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IV INTERMÈDE: LES FRONTIÈRES, UNE ABSURDITÉ 

Les frontières sont le reflet de notre société, la cristallisation de ses caractéristiques, jusqu'à 

l'absurde. 

Voyons, en citation, cette réflexion de Stefan Zweig, dans sa nouvelle quasi autobiographique 

"La Contrainte" (Der Zwang), écrite en Suisse en 1918. L'Autriche est en guerre. Ferdinand, le 

personnage central, s'est réfugié en Suisse. Après une longue réflexion difficile, et sous la 

contrainte de ce qu'il considère comme son devoir, il se rend en Autriche, où sa patrie et son 

armée l'appellent. Arrivé à la dernière gare suisse avant la frontière, il réfléchit:  

"L'idée de la frontière l'hypnotisait. Depuis qu'il la voyait, concrète, bien réelle, 

surveillée par les deux hommes en habits de soldats qui s'ennuyaient, il y avait 

quelque chose en lui qu'il ne comprenait plus tout à fait. Il chercha à rassembler ses 

esprits: c'était la guerre. Mais seulement dans le pays là-bas - la guerre était un 

kilomètre plus loin, ou plutôt elle commençait à un kilomètre moins deux cents 

mètres. Peut-être même dix mètres avant, se dit-il, c'est à dire déjà à huit cents 

mètres moins dix. Le désir fou jaillit en lui d'examiner si ces derniers dix mètres 

étaient encore soumis aux lois de la guerre ou non." Mais Zweig continue. Dans la 

scène suivante, le soldat autrichien, prêt à partir, voit arriver, dans cette gare 

suisse, venant d'Allemagne, un convoi de blessés et de mutilés, "… des Français en 

uniforme, des Français blessés, des ennemis, des ennemis!" Et plus loin: "Ferdinand 

se mit à trembler, comme touchée par la foudre. C'était là ce qu'il devait faire? 

Mutiler des êtres humains de la sorte, ne plus contempler ses frères qu'avec haine, 

participer de son plein gré à ce grand crime? L'immense vérité de l'émotion jaillit en 

lui avec impétuosité et brisa l'engrenage qui l'habitait; la liberté se dressait 

radieuse, imposante, et réduisait à néant la force de l'obéissance."  

(Stefan Zweig, 1918; traduit par Hélène Jeanroy-Denis).  
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V RETOUR SUR LE RÔLE DES LIMITES ET DES FRONTIÈRES 

5.1 quelques images: la représentation d'un espace 

Représentation d'un espace par ses éléments 

dessin de Hugo Van Staeyen, 6 ans (1996) 

(inspiré par le jeu Sim City) 

Représentation d'un espace par ses limites 

dessin de Marion Van Staeyen, 10 ans (1996), dans le 

cadre scolaire des cours de géographie, avec un degré 

d'abstraction très élevé  

(représentation de la densité de population à l'aide de 

couleurs arbitraires dans des espaces administratifs peu 

pertinents pour le sujet étudié: les Régions) 

Représentation d'un espace par ses éléments 

la ville de Comines en 1593, comme indiquée dans le 

cadastre réalisé par le géomètre Pierre de Bersacques 

pour le duc Charles de Croÿ (conservé aux Archives de 

l'Etat à Tournai, et publié par Jean-Marie Duvosquel et 

Claire Lemoine-Isabeau dans "la région de Comines-

Warneton", Crédit communal de Belgique, 1980) 

Représentation d'un espace par ses limites, ou: les 

limites comme outil de gestion 

délimitation des territoires-objectifs des fonds structurels 

européens à l'aide des "NUTS" (Nomenclature des unités 

territoriales statistiques) 
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5.2 

Comme nous l'avons vu plus haut, les limites (et les frontières) sont un élément essentiel de 

l'espace dans lequel nous vivons. Les limites ne sont pas des faits autonomes; elles sont 

la conséquence de la juxtaposition d'espaces différenciés. Une limite est une rupture 

(brutale) dans la continuité des caractéristiques (une "solution de continuité", comme disent 

les géographes), que ces caractéristiques soient physiques ou juridiques, effectives ou 

potentielles. Il y a une limite où le bois devient champ, où le parc devient chaussée, 

l'agglomération zone naturelle protégée. Il y a une limite entre la propriété de Durand, et 

celle de Martin, et entre les communes de Bousbècque et d'Halluin. 

5.3  

L'existence de ces limites est le résultat de la présence humaine, et de la façon dont 

l'homme utilise, aménage, gère et planifie l'espace. Par son action, l'homme a divisé un 

espace diffus, presque sans frontières, où la diversité crée des transitions progressives, en 

une juxtaposition de petites parcelles, chacune étant homogène, mais différente des parcelles 

voisine . La limite entre le champ et le bois est une ligne nette et tranchante, et le champ est 

autant champ en bordure qu'au milieu. De même entre la propriété de Martin et celle de 

Durand il y a une ligne, et la transition entre les propriétés n'est pas graduelle mais brutale: à 

gauche de la ligne le terrain appartient entièrement à Martin, et à droite à Durand. 

5.4 

Le fait que l'homme cherche et définit constamment des limites n'empêche pas son 

environnement de lui en offrir, qu'elles soient plus ou moins naturelles (comme les rivières, 

les côtes maritimes ou les crêtes de montagne) ou artificielles (comme les voies ferrées, les 

autoroutes et les canaux), mais souvent, ces dernières ne deviennent "frontières" qu'à cause 

de la distinction qu'elles créent entre les territoires riverains (exemple: une grande route qui 

sépare un quartier riche d’un quartier pauvre). 

5.5 

Définir des limites est un élément essentiel (un "instrument") de l'action humaine 

dans l'espace. L’homme divise l'espace en morceaux petits et grands. Ces morceaux sont 

utilisés, aménagés, gérés, vendus, réglementés, etc. Ce n'est qu'ensuite qu'on s'intéresse 

éventuellement aux effets externes ("transfrontaliers"?) des décisions prises. 

utilisation de limites comme outil de politique spatiale: 

le Plan de Secteur (Gewestplan) de Kortrijk et un Plan particulier d'aménagement (Bijzonder 

Plan van Aanleg) à Deerlijk, près de Kortrijk 
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5.6 

Autant que l'action dans l'espace, la réflexion au 

sujet de l'espace utilise fréquemment les 

limites et les frontières. Longtemps avant 

d'avoir créé des systèmes d'informations 

géographiques dans nos ordinateurs, nous avons 

transformé l'espace concret en un gigantesque 

S.I.G.: aux morceaux petits et grands sont reliées 

des informations et accordées des 

caractéristiques. En l'absence de limites, l'espace 

 ingérable, impensable, incompréhensible. 

Pour le géographe, l'agglomération de Lens, l'aire 

urbaine de Lille ou le Jurassique du Boulonnais 

n'ont pas qu'une localisation et des 

caractéristiques, mais aussi des limites à 

cartographier.  

(illustration: l'agglomération trinationale de 

Bâle;P. Cornut & D. Peeters – IGEAT-ULB; pour la 

M.O.T. "Bonnes pratiques de gouvernance dans les agglomérations transfrontalières en 

Europe" (2006), à l'aide de la densité de population et des Zones Urbaines Morphologiques 

(ZUM) et Fonctionnelles (ZUM) sur une trame NUTS 3) 

5.7 

Les limites spatiales sont souvent très importantes pour des décisions qui pourtant ne sont 

point spatiales. Le pouvoir politique, la justice, l'action économique ou sociale… et 

notamment la solidarité financière sont délimités sur le territoire, même quand les 

décisions à prendre n'ont peu ou pas de contenu spatial. 

Ceci implique que les limites spatiales reproduisent les effets spatiaux des décisions non-

spatiales, voire que des décisions peuvent être spatialement délimitées pour tenir compte de 

leurs effets non-spatiaux. 

utilisation de limites pour une politique urbaine et 

économique: les Zones franches 

(photo Jef Van Staeyen) 

5.8 

la valeur symbolique de la limite des territoires: 

le Tribunal de Commerce Roubaix-Tourcoing sur la limite 

entre Roubaix (rue du Capitaine Aubert) et Tourcoing 

(rue du Fresnoy) (photo Jef Van Staeyen). 

A noter que le futur – et nouveau – Tribunal de 

Commerce Lille-Roubaix-Tourcoing sera construit sur un 

autre site à le limite de Roubaix et Tourcoing. 
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5.10 

Ainsi se créent des "espaces de décision" (petits et grands, toujours délimités). Chaque 

espace a son propre décideur (propriétaire, exploitant agricole, habitant, aménageur, autorité 

locale ou nationale…). Ce décideur fait ses propres choix en fonction de ses propres priorités; 

il est responsable des conséquences de ces choix.  

Mais alors que ces conséquences peuvent être internes et externes (ou "transfrontalières"), 

les priorités et les responsabilités (reconnues) sont plus souvent internes (non-

transfrontalières) qu'externes (ou transfrontalières). Le décideur, et – dans un système 

démocratique, le décideur politique – rendra plus facilement compte aux personnes ou 

structures internes (ou "locales") en fonction d'effets et de priorités internes, qu'aux 

personnes ou structures externes (ou "étrangères") en fonction d'effets et de priorités 

externes (ou "transfrontaliers"). 

Le lien entre les collectivités territoriales et leur territoire est particulièrement fort: 

des élus désignés par les électeurs d'un territoire agissent, avec les moyens de ce territoire, 

pour le bien de ce territoire, et rendent compte devant ce territoire et ses électeurs. La 

"transfrontalité" ne fait pas partie de ce programme de départ, elle n'est pas "inscrite dans les 

gènes" des collectivités territoriales, en quoi celles-ci diffèrent des entreprises, dont le 

fonctionnement même est basé sur les relations avec un monde extérieur (le marché, 

le chiffre d'affaires etc.). La coopération "transfrontalière" (comme toute action externe: 

intercommunale, interrégionale, etc…) demande aux collectivités territoriales une approche 

stratégique, qui situe leurs intérêts et leurs enjeux dans un cadre territorial et partenarial plus 

large et sur un terme plus long. 

 

5.11 

Toutefois, à l'intérieur d'un état national, cette difficulté à dépasser ses propres 

limites territoriales est compensée par la co-existence de niveaux territoriaux 

supérieur et inférieurs au sein de ce même état, et par les nombreux liens et interactions 

dans les domaines politiques, financiers et institutionnels qui existent entre ces niveaux. La 

réglementation, la tutelle, la contractualisation financière ou tout simplement le co-

financement de projets et/ou d'actions très divers obligent les collectivités territoriales (et 

nationale) à s'entendre et à négocier pour mener leurs actions et pour mettre en œuvre leurs 

projets. Un projet routier, un centre culturel, une action sociale… etc. mobilisent ainsi 

plusieurs niveaux d'autorité et, par ce biais, des collectivités limitrophes les unes des autres. 

Cet ensemble est articulé et structuré par des procédures communes et par des calendriers 

administratifs et politiques communs. Les priorités du calendrier politique, qu'il s'agit de 

l'élaboration d'un contrat de plan, de la définition d'un projet d'infrastructure, du débat sur un 

grand équipement… sont des priorités partagées, que l'ensemble des acteurs politiques et 

administratifs, voire les médias, les groupes sociaux ou les citoyens inscrivent en haut de leur 

agenda politique. 

 

5.12 

En outre, ce système est lié par les réseaux politiques qui transcendent les frontières 

locales: pour réaliser ses projets, un décideur local aura besoin de négocier avec les niveaux 

politiques supérieurs. Dès lors, la vie politique dans les collectivités locales voisines (ou même 

plus éloignées), prend beaucoup d'importance: elle influe sur le fonctionnement des niveaux 

politiques supérieurs, et réciproquement. Pour un responsable politique de Lille (par 

exemple), la vie politique "politicienne" (les élections, les coalitions, les majorités…) à Roubaix 

ou à Tourcoing, voire à Lannoy, ou à Cambrai et Boulogne, constitue une donnée importante, 

car elle influe sur celle aux niveaux intercommunal, départemental, régional et national. La 
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vie politique de Tournai ou Kortrijk n'a pas cette même importance, car jamais un élu de ces 

villes ne mêle son vote à celui d'un lillois dans une des assemblées locales ou nationales 

décisives. 

 

5.13 

Des réseaux (et, inversement: des contraintes) analogues existent dans le domaine du 

financement. Alors que les systèmes financiers intra-étatiques (de l'Etat jusqu'à la 

commune, en y intégrant les budgets sociaux gérés par les partenaires sociaux) s'élèvent à 

environ 45 % du Produit intérieur brut, le budget européen dépasse légèrement 1% du P.I.B., 

dont une large partie est d'ailleurs plus ou moins "renationalisée" par les Etats bénéficiaires. 

Plusieurs budgets européens supportent mal une utilisation transfrontalière, les programmes 

Interreg (transfrontaliers ou transnationaux) constituant la principale exception. [Le budget 

Objectif 3 de coopération territoriale s’élève à 2,5 % du budget européen de cohésion 

territoriale: 8700 m! sur 350000 m! pour la période 2007-2013.] 

 

5.14 

Toutefois, il faut reconnaître que les programmes européens, par leur nature, commencent à 

influer fortement sur les mécanismes financiers (et donc politiques) intra-étatiques, et ceci 

au-delà de leur importance numérique: le fait que la programmation financière française est 

désormais calée sur les programmes européens en constitue la meilleure preuve. Ces fonds 

européens ont sans doute pour eux l'avantage qu'ils peuvent plus facilement être mobilisés, 

alors que les marges d'action des autorités nationales et locales, à l'égard des masses 

financières en question, sont extrêmement limitées (pour ne pas dire négatives). Pour mener 

des politiques, il importe moins de pouvoir dépenser beaucoup d'argent, que de pouvoir 

choisir son affectation, et de le mobiliser en fonction de ses priorités et de ses stratégies. De 

ce point de vue, le budget européen, malgré ses nombreuses contraintes, clefs de répartition, 

lignes obligatoires… semble particulièrement efficace. 

 

 

 

 

 

 

 

(illustration: la frontière comme symbole) 

Brochure 2007 de l'événement culturel Europalia à 

Bruxelles, qui cette fois-ci accueille l'Europe. 

La culture européenne (ou les cultures européennes) 

est (sont) représentées par quelques dizaines de 

taches colorées qui représentent les 27 pays de 

l'Union européenne et leurs îles (les pays nordiques 

étant quelque peu déformés, et Malta agrandi), 

attribuant le même statut aux lignes littorales 

(naturelles) qu'aux frontières terrestres (de création 

humaine). 
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VI LES IMPACTS DES LIMITES ET DES FRONTIÈRES 

 

 

6.1 Approche théorique: la comparaison avec un territoire sans frontière 

L'impact d'une frontière nationale dans le fonctionnement d'un territoire peut être identifié (à 

défaut de pouvoir être mesuré) par la comparaison de son fonctionnement effectif à celui d'un 

territoire virtuel, sans frontière. 

C'est ce qu'a fait l'INSEE Nord-Pas de Calais pour son analyse des déplacements domicile-

travail (les "navetteurs"). Ayant identifié les flux à l'intérieur de la région Nord-Pas de Calais, 

l'INSEE a construit un modèle gravimétrique, les flux entre deux agglomérations étant définis 

par la taille des agglomérations en question et (inversement) par la distance qui les sépare. 

L'INSEE a projeté ce modèle sur la région transfrontalière (vers Mons, Charleroi, Tournai, 

Mouscron, Kortrijk, Oostende, Bruxelles, etc.) et en a déduit des flux virtuels (par exemple: le 

nombre de navetteurs virtuels entre Tournai et Lille, en fonction des mesures réelles faites 

pour Douai, Orchies, Valenciennes…). La comparaison avec les flux transfrontaliers réels a 

conduit l'INSEE à constater un "déficit" d'environ 50000 navetteurs entre le Nord-Pas de 

Calais et la Belgique (les deux sens cumulés).  

[Je n'ai pas retrouvé cette carte, que pourtant j'ai pu voir lors d’une réunion. Peut-être 

l'INSEE a-t-il considéré que les bases méthodologiques n'étaient pas assez solides pour 

justifier une publication.] 

 

Cette analyse confirme l'effet "barrière", "filtre" ou "frein" de la frontière dans le domaine 

étudié. D'autres analyses ont conduit à traduire cet effet de barrière en distances 

kilométriques: la frontière nationale fonctionne comme si elle ajoutait (selon le domaine 

étudié) 10, 30, 50, … km à la distance réelle. 

 

 

6.2 

F.R. Bruinsma et P. Rietveld traitent des réseaux d'infrastructures et des relations 

fonctionnelles entre les villes. Dans leur étude "Stedelijke agglomeraties in Europese 

infrastructuurnetwerken" (1992) ils constatent, après une analyse dans 11 pays ouest-

européens: 

 à densité de population égale, la densité des réseaux d'infrastructures (réseaux routiers 

et ferroviaires) dans les régions (trans)frontalières est supérieure à celle des régions 

non-frontalières; 

 par contre, la densité des franchissements de la frontière est faible; 

en effet: les réseaux routiers et ferroviaires sont souvent parallèles à la frontière; 

 les frontières nationales ont un effet réducteur sur les relations entre les villes. Au sein 

de l'Union européenne, plusieurs approches permettent de retenir un facteur 0,25: la 

frontière nationale divise les relations ville-à-ville par quatre. 
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6.3 

Une étude réalisée en 1992 par l'Agence de développement et d'urbanisme a utilisé une 

démarche comparable pour différents comportements des habitants de Comines (une 

agglomération franco-belge de deux fois 10000 habitants, qui – par la situation particulière de 

Comines-Belgique, une "île" francophone, "exclavée" entre la Flandre néerlandophone et la 

France – permet aussi de comparer les frontières nationale et linguistique, avec celle de la 

distance à l'égard du "continent" wallon). 

 

 
 

 
 

 

 

L'un des modèles d'analyse identifiait la frontière nationale comme un filtre, réduisant 

l'attractivité de l'agglomération (française) Lille-Roubaix-Tourcoing (distante de 10 à 15 km), 

pour la population belge, comparée à la population française. Tant pour l'offre commerciale 

(spécialisée) que pour l'offre culturelle (cinéma, théâtre), la frontière réduisait singulièrement 

l'attractivité, mais elle le faisait encore davantage pour la visite d'un médecin spécialisé ou 

d'un centre hospitalier. 

 

 

6.4 La frontière comme moteur? 

Un exemple opposé peut être trouvé dans l'enseignement. Depuis belle lurette, nombreux 

sont les jeunes français à fréquenter les écoles Saint-Luc à Tournai (l'école d'architecture y 

compte environ 40% de français), ou les écoles primaires et secondaires de la Wallonie 

frontalière – dont ils (ou leurs parents) apprécient la qualité, ou celle des services liés 

(comme les garderies). Certaines filières médicales et sociales belges ont également une 

bonne renommée. Quant aux écoles flamandes, elles accueillent parfois de jeunes français qui 

souhaitent y apprendre le néerlandais. 

Toutefois, ces dernières années, le nombre de français dans certaines écoles wallonnes prend 

des proportions très importantes, avec 50 ou 75, parfois 80% des inscrits (logopédie, 

accoucheuse, kinésithérapie), qui viennent de toute la France. A l'origine de ce succès se 

trouvent les différences dans les conditions d'inscription (aucun examen en Belgique, versus 

des concours d'entrée très exigeants en France, pour organiser un numerus clausus) et le 

droit européen qui interdit toute discrimination liée à la nationalité ou au lieu de résidence. La 
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ministre de l'Enseignement supérieur de la Communauté française de Belgique, compétente 

pour l'enseignement, cherche des solutions appropriées, qui permettent de réduire le nombre 

de jeunes français à des proportions jugées plus raisonnables. 

 

Ces exemples montrent que les effets de la frontière ne sont pas univoques: la 

discontinuité peut fonctionner comme un frein, ou au contraire comme un moteur.  

 

 
 

 

quelques chiffres 

• (en 2005) 22500 résidants français qui travaillent en Belgique [7700 en 1990 et 14500 

en 1999] – 5000 résidants belges travaillent en France 

• la Belgique = 35% des importations et 30% des exportations du Nord-Pas de Calais 

• 16400 élèves résidants en France scolarisés dans les établissements primaires et 

secondaires (ordinaires) en Wallonie 

• 1500 personnes âgées françaises (pour 80% du dépt. du Nord) accueillies dans les 

établissements belges 

• 3500 personnes handicapées (originaires de plusieurs dizaines de départements) 

accueillies dans les établissements belges 

• environ 100000 déplacements transfrontaliers par jour (sur Lille métropole) 

• 1107 voyageurs transfrontaliers par jour ouvré sur le bus Mouscron-Wattrelos-Roubaix   
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6.5  L'impact de la frontière, un modèle d'explication: le barrage 

 

 
 

 

Les différentiels entre deux territoires fonctionnent tant comme freins que comme moteurs 

des relations transfrontalières (dessin Jef Van Staeyen). 

 

(1) La frontière implique la concentration, dans un espace restreint, de différences entre 

deux pays. Ces différences peuvent concerner les conditions (réelles ou apparentes) d'accès à 

tel ou tel produit ou service : l'emploi, le foncier, les produits de consommation, la main 

d'œuvre…  Ces différences créent des flux : on veut accéder à l'offre la plus intéressante. 

Nous représentons ces différences par deux biefs dans un canal : les biefs a & b. 

(2) La frontière implique aussi des contraintes, des entraves aux flux : il y a des 

règlements qui interdisent ou compliquent, il y a des défaillances dans les réseaux de 

transports ou d'information. Nous représentons cette contrainte par la porte du barrage : la 

porte c. 

(3) Or, l'effet du système dépend de la hauteur relative des biefs a & b et de la porte. 

Quand la porte c (la contrainte) est haute, et notamment plus haute que la différence entre 

les biefs : il ne se passera rien. 

Mais quand la contrainte (la porte c) est basse, il se crée un flux. 

(4) Ce flux peut alimenter un moulin : il produit de l'énergie. Il produit du 

développement. 

 

Ainsi, la frontière est moteur, à cause des différences réelles ou apparentes qui concernent les 

prix, la qualité, la diversité de l'offre, ou les facilités qui l'accompagnent… 

La frontière est frein, pas seulement à cause des interdictions réglementaires (rares, mais 

réelles), mais de plus en plus souvent à cause des différences réglementaires et 

organisationnelles (souvent involontaires : santé, enseignement, emploi…), de l'absence de 

réseaux (physiques et sociétaux) ou de l'ignorance et de l'incertitude.  

pays a 

pays b 

contrainte c 
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6.6 L'exemple historique de la croissance urbaine de Lille, Roubaix et Tourcoing 

 

(Ce sujet n'est pas développé ici. Sont reprises les illustrations qui accompagnent l'exposé) 

 

  carte de l'agglomération transfrontalière 

 

les habitants de l'agglomération Lille-Roubaix-Tourcoing selon leur lieu de 
naissance  (Lentacker, 1974)
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répartition de la population de l'agglomération Lille-Roubaix-Tourcoing selon le lieu de 

naissance (exploitation par Jef Van Staeyen des données réunies par Firmin Lentacker, 1974) 

 

 
proportion (en %) d'habitants natifs de Belgique (d'après Lentacker, 1974)
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proportion (en %) d'habitants natifs de Belgique dans 8 communes de l'agglomération lilloise 

(exploitation par Jef Van Staeyen des données réunies par Firmin Lentacker, 1974) 
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6.7 L'impact de la frontière – un aperçu, par quelques articles de presse 

 

  La Gazette Nord-Pas de Calais – 20 juillet 2006 

 

 Le Soir – 30 septembre 2006 

 

  La Voix du Nord – 27 juillet 2006 

 

  
Nord-Eclair Mouscron – 31 octobre 2005 
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  Nord-Eclair Mouscron – 11 octobre 2005 

 

 

  Nord-Eclair Mouscron – 13 juin 2005 

 

 

  Nord-Eclair Mouscron – 6 septembre 2005 
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  La Chronique du Nord-Pas de Calais – 16 oct 2006 

 

 

 

 

 

6.8 L'impact de la frontière  

– quelques travaux de la M.O.T. (Mission Opérationnelle Transfrontalière) 

 

 
migrations alternantes et taux de chômage – M.O.T. 
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6.9 L'impact de la frontière  

– quelques travaux de l'INSEE Nord-Pas de Calais 

 

 

   
 

 

 

 

   
 

 

 

 

 

6.10 L'impact de la frontière – une tentative d'explication 

 

6.10.1 Une frontière accentue et localise les différences qui peuvent exister entre 

deux territoires voisins: elle différencie les produits ou les services, ou, pour être plus 

précis: elle différencie les conditions dans lesquelles ces produits et services sont offerts, ou 

sont estimés être offerts: prix, disponibilité, gamme, qualité, heures d'ouverture, délais, liste 

d'attente, etc. Les termes "produit", "service" et "conditions" sont à prendre au sens très 

large. Ils comprennent aussi bien la fiscalité du travail ou celle sur les grandes fortunes, que 

le prix des cigarettes ou des alcools, l'accès aux soins médicaux et aux médicaments, la 

qualité d'un enseignement ou les droits d'inscription à l'université. Toutes ces différences, 

réelles ou perçues, sont susceptibles de créer des flux transfrontaliers. Notez les termes 

"perçues" et "susceptibles", car la frontière constitue aussi une barrière, et les réalités 

comptent moins que l'information et la perception qu'on en a. 

 

6.10.2 L'effet "barrière" d'une frontière peut avoir plusieurs causes. Tout d'abord il y a les 

contraintes voulues, même si celles-ci sont devenues plus rares (en tous cas à l'intérieur de 

l'Union européenne): on limite les quantités de tabac, d'alcool, de carburant, d'argent… qui 

peuvent être importées ou exportées, on interdit le cabotage, on crée des standards 
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techniques distincts (l'écartement des voies ferrées, la forme des prises électriques, les 

normes pour les téléviseurs…, etc).  

 

6.10.3 Ensuite, il y a les contraintes implicites, qui sont la conséquence des dispositions 

réglementaires et organisationnelles. Certes, la différence avec les contraintes voulues n'est 

pas toujours très nette: qu'en est-il des obligations d'inscription sur un registre professionnel, 

de la reconnaissance des diplômes, de l'alimentation électrique des trains…? Toutefois, pour 

prendre l'exemple médical: ni le système français, ni le système belge de prise en charge des 

dépenses médicales n'ont pour objectif de limiter la "consommation" transfrontalière des 

soins. Mais leurs différences rendent la co-utilisation difficile: il n'est pas simple de bénéficier 

d'une "couverture" médicale d'un côté de la frontière, et de bénéficier de soins de l'autre. Ce 

type de problèmes est d'ailleurs très fréquent dans la plupart des domaines organisés, 

réglementés, financés… par des organismes publics ou parapublics.  

 

6.10.4 Mais ces barrières réglementaires ne sont pas les seules. Avec ou sans les 

"encouragements" des autorités nationales, les acteurs privés aussi créent des barrières: 

pensons aux frais bancaires, au porte-monnaie électronique (non transfrontalier, bien 

qu'introduit peu de temps avant (B) ou après (F) l'Euro), à la téléphonie mobile, aux services 

après-vente, aux chèques-cadeau, etc. 

 

6.10.5 Enfin, les flux transfrontaliers ont besoin de structures et de réseaux 

transfrontaliers, capables de les porter: des réseaux de transports, des réseaux d'acteurs, 

des réseaux d'information. Car un "avantage transfrontalier" ne peut créer un flux que si les 

"clients" potentiels le connaissent et y font confiance. S'informer a un coût devant lequel le 

client hésite. Souvent, en l'absence d'information fiable, il renonce à un produit ou un service 

transfrontalier. C'est ce qui explique l'importance des réseaux informels et le succès des 

informations qu'ils véhiculent. Le fonctionnement du marché de l'emploi transfrontalier en est 

un bel exemple: tant l'offre que les conditions d'emploi sont très difficiles à connaître: les 

personnes de confiance (professionnels ou amis) jouent un rôle essentiel. 

 

6.10.6 Les différences entre les territoires voisins peuvent également être créatrices 

de flux. Le développement de ces flux dépend du rapport entre les contraintes (ci-dessus) et 

les effets "moteurs". Notamment la question des structures et des réseaux est primordiale 

(par exemple: l’information nécessaire pour que le flux se constitue et se développe). 

 

6.10.7 Les éléments subjectifs (la perception) sont aussi importants que les éléments 

objectifs. 

 

 

6.11 Quelques extras (qui mériteraient des développements plus longs) 

 

Ici pourraient être introduits d’autres facteurs, plus subtils, tels: 

 l’altérité familière, 

 l’exotisme de proximité, 

 la liberté (vraie ou fausse) que l’on ressent dès que l’on franchit une frontière, où le 

franchissement d’une frontière nationale peut favoriser le franchissement d’une frontière 

comportementale, 

 etc. 
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VII SYNTHÈSE 

 

 

Toute limite et toute frontière est porteuse de discontinuité: une discontinuité d'utilisation, de 

propriété, d'exploitation, de droit d'urbanisme, de régime fiscal, etc. 

Les limites et frontières sont d'abord et avant tout la conséquence de ces discontinuités, mais 

elles sont aussi la cause de leur inscription spatiale.  

Les limites: 

 sont un outil pour la gestion de l'espace. Exemple: les documents d'urbanisme. 

 sont un outil pour la compréhension de l'espace. Exemple: les travaux de l'INSEE, et des 

géographes en général, pour délimiter les zones urbaines. 

 sont un outil de gestion pour des questions a priori non spatiales: carte scolaire, ZEP, 

Zone franche, calcul de l'A.P.L., primes d'assurance, fiscalité, compétence d'une 

administration, d'un tribunal, d'un service social… 

 

Les frontières nationales sont tout ça. Elles sont en outre: 

 une rupture dans les règles de droit applicables, 

 une rupture dans les systèmes politiques, 

 une rupture dans la perception du territoire, 

 une rupture dans les médias. 

Parfois (ou souvent) elles sont aussi des frontières linguistiques, voire des frontières 

culturelles.  

 

Selon le cas, la discontinuité peut constituer un frein, mais aussi un moteur pour les 

flux, c'est-à-dire pour les relations entre les acteurs de part et d’autre de la 

frontière. 
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VIII RÉFLEXIONS SPÉCIFIQUES AU SUJET DE LA FRONTIÈRE LINGUISTIQUE – OU 

LES LIMITES DE L'ANALYSE 

 

8.1 

La notion de citoyenneté et celle de nation (ou de nationalité), essentielles aux états-nations 

démocratiques, introduisent la question des langues.  

La diversité des langues, entre territoires, entre usages (vie quotidienne, commerce, 

université, notariat, e.a.) et entre groupes sociaux (aristocratie, clergé, bourgeoisie, peuple, 

métiers…) n'est plus simplement une question pratique, mais un enjeu essentiel dans le 

fonctionnement de l'Etat ("Etat" au sens le plus large : l’ensemble des collectivités 

territoriales, ou des autorités, ainsi que la vie publique). 

 

* * * 

 

8.2 

La métropole transfrontalière est certes bilingue (français-néerlandais), mais 

chaque territoire est largement monolingue: français en France et en Wallonie, et 

néerlandais en Flandre. Par ailleurs, la maîtrise de la langue du voisin est très asymétrique. 

Les politiques linguistiques, conduites de part et d'autre de la frontière au cours des 18ème, 

19ème et 20ème siècles, ont modifié la nature de la "frontière" linguistique (qui était aussi 

frontière sociale, culturelle, économique et financière…), et l'ont territorialisée. Désormais, un 

territoire francophone et un territoire néerlandophone se juxtaposent, avec quelques 

communes dites "à facilités" (Comines-Warneton, Mesen, Mouscron, Spiere-Helkijn…) comme 

seules exceptions. Dans chaque territoire linguistique, une seule langue officielle: la langue 

des institutions, de l'administration, de la vie publique et de l'enseignement…, la langue 

largement dominante dans la vie privée, les activités culturelles, les médias, les entreprises, 

le commerce… Entre la France et la Flandre belge, la frontière nationale est devenue 

frontière linguistique, et entre la Flandre et la Wallonie, la frontière linguistique 

tend à devenir frontière nationale. 

 

8.3 

Toutefois la frontière linguistique ne se réduit pas à sa dimension nationale (ni la frontière 

nationale à sa dimension linguistique – lire ci-dessus). Elle a des caractéristiques propres 

et pose des enjeux spécifiques à la coopération et l'intégration transfrontalières.  

Les capacités, plus ou moins importantes, qu'ont les citoyens, les entreprises, les organismes 

publics et privés… de s'exprimer dans la langue du pays voisin (ou au moins: de comprendre 

cette langue), ne suppriment pas cette frontière.  

 

8.4 

La langue est un support essentiel de la communication. Toute communication écrite ou 

parlée implique en préalable un choix linguistique – un choix par lequel l'orateur ou 

l’auteur se définit et définit la relation avec son interlocuteur. Par ce choix (nécessaire et 

permanent), et par ses impacts très pratiques et très immédiats (arrivera-t-on à se 

comprendre? à se faire entendre?) la diversité linguistique se distingue d'autres différences 

humaines et/ou culturelles, souvent moins apparentes, ou sans effets immédiats, ou au 

contraire plus évidentes et plus permanentes (par exemple: les opinions politiques, les 

religions, les modes de vie, les pratiques culturelles, la couleur de la peau, etc.). Vivre, 

travailler et communiquer dans un espace plurilingue pose un défi permanent, celui de 

s'interroger et de se définir.  
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La diversité des langues n'est donc pas seulement une question pratique, mais aussi une 

question identitaire à laquelle nul ne peut échapper.  

 

 

8.5 

Les langues sont aussi le support de la pensée et des idées: l'espace public d'un 

patrimoine culturel et littéraire partagé. Telle idée, tel concept, telle sensibilité… peuvent être 

présents dans telle langue, et partagés par les locuteurs de cette langue, mais pourront se 

dire tout autrement, voire être absent dans une autre langue. Même sans envisager une 

éventuelle spécificité des langues dans leur capacité à exprimer telle ou telle pensée, plutôt 

qu'une autre, chaque langue correspond à un patrimoine culturel qui lui est propre, et 

s'adresse à un auditoire potentiel spécifique. Il n'y a pas de contradiction entre l'universalisme 

défendu par René Descartes, et la spécificité que le sociologue Tzvetan Todorov découvre, à 

sa propre surprise, quand (en 1981) il se rend dans son pays natal, la Bulgarie, qu'il a quittée 

18 ans plus tôt, pour y tenir une conférence sur le nationalisme. 

 

"Ceux qui ont le raisonnement le plus fort, et qui digèrent le mieux leurs pensées, afin de les 

rendre claires et intelligibles, peuvent toujours le mieux persuader ce qu'ils proposent, encore 

qu'ils ne parlassent que le bas-breton, et qu'ils n'eussent jamais appris de rhétorique." (René 

Descartes, Discours de la méthode, 1re partie – cité par Alain Badiou (dans "Vocabulaire 

européen des philosophies", 2004) qui précise "Autrement dit, la transmission de la pensée 

est indifférente de la langue." 

 

"J'ai eu un pressentiment de ce malaise [de retourner en Bulgarie] avant même de partir pour 

Sofia, alors que je préparais ma communication pour le congrès auquel j'étais convié. Le sujet 

de la rencontre étant "la Bulgarie", je me suis vu confronté à une question, celle de la valeur 

du nationalisme. Ma thèse était (je simplifie un peu) que la défense du groupe auquel on 

appartient n'est jamais qu'un égoïsme collectif; que les influences extérieures, loin d'être 

source de corruption, sont à la fois inévitables et profitables à l'évolution de la culture; que de 

toutes façons il vaut mieux vivre dans le présent plutôt que de tenter de ressusciter le passé; 

bref, qu'il n'y avait pas grand intérêt à s'enfermer dans le culte des valeurs nationales 

traditionnelles. 

J'écrivais cela sans hésitation. Les difficultés ont surgi au moment où je commençai à traduire 

mon exposé, écrit originellement dans ma langue d'emprunt, le français, en bulgare, ma 

langue d'origine. Ce n'était pas une question de vocabulaire ou de syntaxe; mais, en 

changeant de langue, je me suis vu changer de destinataire imaginaire. Il m'est devenu clair à 

ce moment que les intellectuels bulgares auxquels mon discours allait être adressé ne 

pouvaient pas l'entendre comme je le voulais. La désinvolture envers les valeurs nationales ne 

garde pas le même sens selon qu'on habite un petit pays (le sien), placé dans l'orbite d'un 

autre plus grand, ou qu'on vit à l'étranger, dans un pays tiers, où l'on est – où l'on se croit – à 

l'abri de toute menace provenant d'un voisin plus puissant." (Tzvetan Todorov dans "L'homme 

dépaysé", 1996)  

 

8.6 

Les influences et les interactions réciproques entre les frontières nationales et les frontières 

linguistiques sont donc fortes (elles se soutiennent mutuellement, pourrait-on dire), mais elles 

sont de natures très différentes, et elles nécessitent des stratégies différenciées. On peut 

même supposer que les frontières (et les diversités) linguistiques ne sont que la partie la plus 

apparente de "frontières" et de diversités culturelles plus fondamentales et plus complexes, à 
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l'égard desquelles les stratégies de coopération actuelles, qui privilégient les dimensions 

institutionnelle, politique et réglementaire, seraient sans effet. Peut-être s'agira-t-il moins 

de supprimer les frontières, que de s'en affranchir, et de savoir valoriser les 

diversités. Alors, la frontière linguistique n’est pas comme une barrière (telle qu'elle est 

souvent perçue), mais comme une marche – à condition d'apprendre à marcher. 

 

Peut-être la frontière linguistique nous rappelle-t-elle que la frontière (nationale) est aussi une 

frontière entre des choix collectifs. Dès lors, l’objectif est  moins d’effacer des frontières, 

que de favoriser le dialogue entre les choix collectifs, qui sont faits de part et d’autre de la 

frontière. 

 

 

fin très provisoire 

 


